
Migrations anciennes et nouvelles

Les politiques et les acteurs à l’épreuve
Jacky FAYOLLE

Les mouvements migratoires relè-
vent d’une très vieille histoire. Ils manifes-
tent aujourd’hui des changements substan-
tiels qui mettent à l’épreuve les politiques
nationales d’immigration et les attitudes
des acteurs sociaux dans les pays d’ac-
cueil. Ces politiques ont, dans bien des
pays, un ancrage historique profond mais
sont, dans d’autres, le produit d’un proces-
sus d’apprentissage, lorsqu’il s’agit de
pays devenus, depuis peu, de nouvelles ter-
res d’accueil. Cette chronique internatio-
nale passe en revue un certain nombre
d’expériences nationales, diverses, bien
qu’elles révèlent fréquemment, dans les
années 1990, des difficultés accrues d’in-
tégration des migrants au sein des sociétés
et desmarchés du travail nationaux. Cet ar-
ticle introductif précise d’abord la nature
des changements en cours affectant les
mouvements migratoires. Il propose une
synthèse comparative des évolutions enre-
gistrées, au cours de la décennie 1990,
dans les pays d’accueil d’Amérique du
Nord et d’Europe, notamment sur les mar-
chés du travail. Il aborde ensuite les impli-
cations de ces évolutions pour le proces-
sus de communautarisation des politiques
d’immigration au sein de l’Union euro-
péenne, en particulier sous l’angle des

questions soulevées par la mobilité du tra-
vail à laquelle contribuent les migrants.

Des régimes migratoires en mutation

Si les migrations internationales de-
vaient répondre mécaniquement aux iné-
galités qui séparent les individus à
l’échelle du monde – à l’image d’un mo-
dèle des vases communicants – elles se-
raient bien plus intenses qu’elles ne le
sont. Les estimations récentes considè-
rent que 2,5 % à 3 % de la population
mondiale vit à l’étranger : c’est loin d’être
négligeable mais c’est un comportement
très minoritaire (Simon, 2002). La déci-
sion de migration n’est guère réductible à
un petit nombre de déterminants globaux.
La perception des inégalités compte sans
doute, ainsi que l’espérance d’échapper à
leur loi d’airain, sans attendre que le pays
natal soit en mesure d’offrir de meilleures
conditions de vie, ce qui, bien souvent,
paraît dépasser l’horizon de la vie indivi-
duelle. Emigrer, c’est aussi refuser de se
plier aux fatalités de tous ordres qui pè-
sent à l’encontre du développement de
son pays de naissance. Ce faisant, ceux
qui partent ne sont pas toujours les plus
démunis mais, sans doute de plus en plus,
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ceux qui disposent de ressources et de ca-
pacités leur permettant de construire ail-
leurs leurs projets de vie. Ce sont ainsi
des migrants dont l’apport potentiel au
pays d’accueil à venir s’élève.

Des incitations nouvelles au départ

L’ampleur des inégalités à l’échelle
du monde participe à la toile de fond des
facteurs structurels qui incitent aux mi-
grations, mais ces facteurs ne suscitent
des courants migratoires significatifs que
s’ils sont relayés par des stratégies per-
sonnelles anticipant les opportunités
qu’offre le départ. En ce sens, la notion de
« pression migratoire », souvent mobi-
lisée dans les discours courants sur l’im-
migration, est impropre à rendre compte
de l’interférence des déterminants collec-
tifs et personnels du départ, qui suppose
une représentation des opportunités asso-
ciées à telle ou telle destination. Cette in-
terférence ne permet pas de réduire
l’intensité et la configuration des cou-
rants migratoires au simple déversement
d’un excès démographique localisé dans
certaines régions pauvres du monde. La
recherche d’un travail n’est pas toujours
d’emblée le motif premier des migrants et
la diversité des motivations participe à la
complexité des circulations migratoires,
même si l’accès à l’emploi joue ensuite
un rôle déterminant dans la qualité de
l’intégration au sein du pays d’accueil.

Un constat relativement optimiste
peut être fait sur une certaine réduction
des inégalités mondiales de revenu par
habitant depuis un quart de siècle lors-
qu’on se contente de comparer les
moyennes nationales pondérées par la
taille des pays (la Chine et l’Inde pèsent
lourd). Il est invalidé lorsqu’on passe à
une mesure directe des inégalités inter-in-
dividuelles de revenu à l’échelle du
monde. Milanovic (2003) présente de tel-

les mesures qui montrent à la fois un ni-
veau très élevé des inégalités entre indivi-
dus de la planète et une tendance à leur
croissance sur le dernier demi-siècle : si
ces inégalités concernaient la taille des
individus plutôt que leur revenu, la diffé-
rence moyenne de taille entre deux indi-
vidus de la planète tirés au hasard serait
de plus de deux mètres (alors qu’elle n’est
que de l’ordre de 30 cm) ! Cet effort de
mesure révèle aussi un trait qui influence
fortement la configuration actuelle des
courants migratoires : ce qu’on pourrait
appeler la paupérisation des classes
moyennes dans nombre de pays en crise
ou en recul, à tel point que Milanovic
parle d’un « monde sans classe
moyenne ». Mesurée très conventionnel-
lement comme la masse des individus qui
disposent d’un revenu individuel infé-
rieur au revenu moyen par habitant du
Brésil (environ 7 000 dollars en 2001, en
parité des pouvoirs d’achat), la popula-
tion pauvre du monde représenterait en
1998 plus des trois quarts de la population
mondiale, soit plus de quatre milliards de
personnes ; si on accepte tout aussi
conventionnellement d’assimiler la popu-
lation riche du monde au groupe des indi-
vidus disposant d’un revenu supérieur au
revenu par habitant du Portugal (de
l’ordre de 18 000 dollars), elle regroupe-
rait plus de 15 % de la population mon-
diale, soit près d’un milliard d’habitants.
Que de telles mesures soient convention-
nelles et sujettes à révision ne devrait pas
dissimuler l’information essentielle dont
elles sont porteuses : un grand nombre
d’individus, dotés d’un capital éducatif et
culturel leur laissant espérer l’apparte-
nance à cette classe moyenne du monde,
n’est probablement pas en mesure, sauf à
être mobiles, d’accéder au revenu et aux
conditions de vie qui concrétiseraient
cette appartenance. C’est là une incitation
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au départ qui a pris une force nouvelle, a
fortiori lorsque le pays natal est confronté
à un état de crise qui met nombre de ses
citoyens éduqués dans l’incapacité de
faire reconnaître localement la valeur de
leur capital humain.

Des migrants plus mobiles

Cette polarisation des inégalités entre
individus de la planète intervient alors
même que la mondialisation intensifie la
circulation des informations (quand bien
même celles-ci restent imparfaites),
pousse les individus à comparer les
conditions de vie ici et ailleurs et facilite
techniquement les déplacements. Si le
cours pris par cette mondialisation a son
rôle dans cette polarisation (Fayolle,
2002), elle pousse aussi les individus à ne
pas s’y résigner et à se saisir des opportu-
nités qu’elle leur paraît offrir. La mondia-
lisation contemporaine est ainsi associée
à de profondes mutations dans la géo-
graphie des migrations (Simon, 2002) :
une extension et une diversification des
régions de départ ; des flux migratoires
dont le rayon d’action s’étend et dont la
destination finale est plus incertaine ; un
relais partiel des classiques flux bilaté-
raux d’un pays de départ vers un pays
d’accueil, tous deux bien déterminés, par
une véritable mobilité internationale qui
fait jouer à certains pays d’accueil un rôle
de transit pour des migrations répétées ;
un drainage des flux par les régions qui
s’imposent comme les pôles actifs de la
mondialisation. La carte des migrations
devient plus complexe et le cheminement
final des migrants plus incertain, si bien
qu’il est difficile d’expliciter les motifs
de la migration par les caractéristiques

d’un pays d’accuei l f inal qui soi t
d’emblée clairement identifié (par
exemple l’attractivité de son marché du
travail) : la mobilité des migrants pro-
gresse. L’affaiblissement du lien culturel
et linguistique avec les pays d’accueil est
un symptôme de ces mutations. L’Union
européenne (UE) est particulièrement
concernée par ces dernières, comme le
montre l’ample recherche méthodolo-
gique et empirique conduite par Mou-
houd et Oudinet (2003) sur la base d’une
exploitation spécifique de l’enquête euro-
péenne sur les forces de travail 1 : des mi-
grants diplômés originaires de l’Est et du
Sud choisissent d’entrer au sein de l’UE
par le purgatoire des nouveaux pays d’ac-
cueil que sont désormais les Etats mem-
bres du Sud européen, ainsi que l’Irlande,
où ils accepteront souvent des emplois
précaires et mal payés, avant de chercher
à accéder à un emploi de meilleure qualité
dans les pays centraux de l’Union. Les
vieux pays d’immigration continuent à
peser lourd dans les « stocks » et les
« flux » de population immigrée, mais la
croissance de la population immigrée est
souvent bien plus rapide au sein des nou-
veaux pays d’accueil, où elle était initia-
lement faible. Cette population n’a pas
pour autant toujours vocation à se fixer
définitivement dans ces derniers : le pays
d’accueil initial peut le rester, ou ne cons-
tituer qu’un lieu de transit plus ou moins
durable.

Cette complexité accrue des dynami-
ques migratoires ne signifie pas une indé-
termination systématique : elle laisse sa
place à des effets de réseau circonstan-
ciés, marqués par les spécificités des pays
d’origine et d’accueil et recouvrant les
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stratégies propres aux migrants concer-
nés . Ainsi , la t ransformation de
l’Espagne, après son adhésion à la Com-
munauté européenne, en nouvelle terre
d’accueil, a-t-elle été nourrie, au cours
des années 1990, par des flux originaires
de trois pôles 1 : l’Amérique latine et spé-
cialement l’Equateur, pays confronté à
une violente crise à la fin de cette dé-
cennie (les ressortissants latino-améri-
cains disposant d’un avantage
linguistique tangible sur le marché du tra-
vail espagnol) ; l’Afrique et spécialement
le Maroc ; certains pays d’Europe cen-
trale et orientale. Les immigrants souvent
jeunes en provenance de ces pays, peu
impressionnés par un chômage espagnol
encore élevé, participent activement à des
segments sectoriels et régionaux du mar-
ché du travail, dans l’agriculture, la cons-
truction, les services, aux conditions de
travail difficiles. Leur séjour en Espagne
est souvent irrégulier au départ et la ges-
tion de cet apport de main-d’œuvre passe
par des opérations récurrentes de régula-
risation. L’Italie offre un schéma ana-
logue. Dans les cas espagnol et italien, la
transformation de l’immigration a été ra-
dicale depuis une vingtaine d’années : le
retour des nationaux a principalement fait
place à l’accueil désormais dominant de
migrants extra-communautaires.

La redéfinition de la géographie des
migrations va de pair avec une mise en
cause des frontières entre les catégories
établies de la migration : immigration de
travail permanente ou temporaire, regrou-
pement familial, demandeurs d’asile et
réfugiés. L’activation de courants migra-
toires multiples rend floues les limites
entre ces catégories, quand bien même el-
les sont toujours inscrites comme telles

dans les dispositifs publics de gestion de
l’immigration. L’interférence entre la de-
mande d’asile, qui progresse vivement en
direction des pays de l’OCDE à la fin des
années 1990, et la migration à motivation
économique, de la part de personnes qua-
lifiées, se renforce. Les crises et les con-
flits, au sein des Etats d’origine, poussent
au départ des personnes qui ne peuvent
mener à bien leurs projets, bien que la
transférabilité de leurs capacités au sein
d’un nouveau contexte institutionnel
n’aille pas de soi et que les Etats d’accueil
fassent prévaloir leurs critères pour don-
ner accès au statut de réfugié. La crise du
droit d’asile s’enracine dans cette mise en
cause des catégories établies par la réalité
des dynamiques migratoires.

Les migrations deviennent aussi plus
hétérogènes : tandis que persistent de
grands courants de migrations de person-
nes peu qualifiées, l’immigration de per-
sonnes disposant d’une qualification
élevée progresse fortement (à tel point que
les deux catégories extrêmes des moins et
des plus diplômés se trouvent sur-repré-
sentées dans la population d’origine im-
migrée au sein de certains pays d’accueil,
comme le Royaume-Uni). A côté de la mi-
gration des « misérables », toujours active,
progresse celle des « élites ».

L’intégration par le travail,
en dernière instance

La persistance du regroupement fami-
lial et l’intensification des flux de deman-
deurs d’asile n’empêchent pas ainsi que
les migrations à fin d’emploi restent mo-
trices (OCDE, 2002). Et quelle que soit la
raison initiale de la venue des immigrés,
leurs difficultés d’intégration, souvent ac-
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crues dans les années 1990, se situent
avant tout sur le front du marché du tra-
vail. Mais la diversité des motifs de dé-
part et la ramification des circulations
migratoires, ainsi que les traditions des
pays d’accueil, concourent à engendrer
des régimes nationaux d’immigration fort
distincts qui suscitent des réponses sensi-
blement différenciées aux difficultés
d’intégration – le régime migratoire étant
compris comme la nature des migrations
et l’action qu’exercent sur elle les institu-
tions du pays d’accueil. C’est vrai entre
les Etats-Unis et l’Europe, c’est aussi vrai
entre pays européens, ce qui ne simplifie
certes pas l’harmonisation communau-
taire, car ces régimes ne se contentent pas
d’être juxtaposés mais sont jaugés
concurremment, lorsqu’ils le peuvent, par
les migrants eux-mêmes.

L’Europe, ce n’est pas l’Amérique

Dans le cas des Etats-Unis, il est pos-
sible de parler d’un régime migratoire
clairement dessiné qui a vu, depuis un
quart de siècle et au-delà des oscillations
de court terme, monter en puissance une
nouvelle vague d’immigration (graphique
1), laquelle contribue environ aujourd’hui
pour un tiers à l’expansion démogra-
phique américaine (graphique 2) : l’ap-
port démographique net de l’immigration
est complémentaire à l’accroissement na-
turel de la population américaine, qui
reste lui-même substantiel. Le cas cana-
dien présente sur ce plan une forte simila-
rité 1. La situation européenne est très
différente. D’une part, les mouvements
nets d’immigration en Europe obéissent
plus à des chocs (plutôt ceux qui frappent
les pays de départ) et des cycles (plutôt
ceux qui affectent l’activité des pays
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Graphique 1. Migration nette en direction des grandes zones de l’OCDE

Note : La migration nette est mesurée comme la variation de la population totale entre les fins d’année de deux
années successives, moins la différence entre naissances et décès.
Source : Statistiques sur les forces de travail OCDE.
D’après Leibfritz, O’Brien et Dumont (2003).

1. Voir la contribution de Mouna Viprey.



d’accueil) même s’il semble se dégager
des amples oscillations enregistrées de-
puis vingt ans une certaine tendance à la
progression (Leibfritz, O’Brien et Du-
mont, 2003). Il est difficile de savoir
d’ores et déjà si le redémarrage de l’im-
migration en Europe à la fin des années
1990 a résisté au profond ralentissement
économique enregistré depuis 2000,
même si le dernier rapport de l’OCDE
(2002) maintient le diagnostic d’une

hausse de la migration nette en Europe
jusqu’en 2001 inclus. D’autre part, depuis
dix ans, le taux de croissance démogra-

phique de l’UE est très proche du taux
d’immigration nette qu’elle enregistre, en
raison de la tendance à l’annulation du
taux d’accroissement naturel. Cette situa-
tion suscite des réactions contradictoires :
elle fait ressortir la consolidation d’un
courant substantiel d’immigration
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Graphique 2. Composantes de la croissance de la population totale aux
Etats-Unis et dans l’Union Européenne (1960-2000)

1. Non compris le Portugal et la Grèce pour toutes les années ni le Royaume-Uni à partir de 1999.
Source : Statistiques de la population active, OCDE, 2001.



comme un moyen, partiel et transitoire
(car les immigrés vieillissent aussi), de
freiner le vieillissement des sociétés eu-
ropéennes. Mais elle attise, ici et là, les
phantasmes d’une invasion étrangère se
substituant à des démographies nationa-
les déclinantes, caractérisées par des taux
de fécondité en deçà du seuil de repro-
duction de la population.

Bien que l’on ne rentre pas sur le ter-
ritoire nord-américain comme dans un
moulin, les Etats-Unis (ainsi que le Cana-
da) se situent, de fait, au-delà de ce di-
lemme. Au cours des années 1990,
l ’ immigrat ion en direct ion des
Etats-Unis, impulsée par l’attractivité du
marché du travail, s’alimente du regrou-
pement familial, si bien que cette immi-
gration de travail est aussi, dans la foulée
de l’histoire américaine, une immigration
de peuplement, notamment d’origine his-
panique et asiatique. La réglementation
comme les forces syndicales cherchent à
canaliser ce mouvement 1 : protéger les
salariés qui sont déjà là par la sélection
sévère des nouveaux arrivants et accepter
ceux qui arrivent en fonction de leur utili-
té pour une nation qui a repris le leaders-
hip du progrès technique et de la
croissance parmi les pays du Nord. Mais
la dynamique finale dépasse cette combi-
naison de protectionnisme et d’utilita-
risme : l’immigration nourrit dans les
années 1990, comme elle l’a déjà fait
pendant longtemps en dépit d’un long in-
termède restrictif au cours du XXème

siècle, la compétitivité et l’expansion du
capitalisme américain, au travers de l’ap-
port d’une main-d’œuvre à la fois dyna-
mique et exploitable. Le cas américain
illustre bien l’idée que l’impact d’un cou-
rant durable d’immigration sur la trajec-

toire démographique et productive du
pays d’accueil ne peut être appréhendé à
partir d’un raisonnement statique qui s’en
tient à la modification de l’équilibre éco-
nomique par un choc migratoire et au jeu
d’éventuelles relations de substitution
entre travailleurs autochtones et immi-
grés. Bénéficiant des apports de la
main-d’œuvre immigrée et se nourrissant
de son exploitabilité spécifique, l’éco-
nomie du pays d’accueil acquiert des ca-
ractér is t iques, comme le type de
spécialisation productive, qui n’auraient
pas été les mêmes en l’absence d’immi-
gration. Les activités qui concourent à
cette spécialisation mobilisent les qualifi-
cations, de degré et de nature divers, de
différents groupes immigrés. C’est bien
parce que le destin économique de l’im-
migration est pris dans cette mutation des
activités productives, dont elle est l’un
des facteurs, qu’il est difficile de repérer
empiriquement des effets précis, comme
des baisses de salaires dans les secteurs
faisant largement appel à la
main-d’œuvre immigrée, qui seraient di-
rectement attribuables à l’immigration :
les controverses au sein de la recherche
américaine sont récurrentes à cet égard.

Le syndicalisme américain, qui porte
la trace d’épisodes historiques aux relents
xénophobes, prend acte de cet apport de
l’immigration au dynamisme de la nation
américaine et pense désormais à se revivi-
fier au contact de cette énergie humaine.
Il passe d’une hostilité générale à l’immi-
gration à une intervention syndicale forte
auprès des immigrants et à une critique
plus ciblée de certains dispositifs (comme
les visas temporaires) qui introduisent
une concurrence déstabilisatrice au sein
de certaines professions et qui visent
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l’adaptation flexible de l’appel à la
main-d’œuvre immigrée aux cycles de
l’activité. Les immigrés seront-ils la
source d’un nouveau souffle du syndica-
lisme américain ?

Europe : des régimes migratoires
disparates, un enjeu d’intégration
commun

La généralisation de l’Europe comme
terre d’immigration nette est un phéno-
mène récent. Dans les années 1950, l’Eu-
rope, prise globalement, était encore le
principal pôle d’émigration dans le
monde. Etre pays d’immigration nette était
une situation minoritaire en Europe, même
si elle concernait des pays de taille impor-
tante comme la France. C’est aujourd’hui
le lot commun, du moins au sein de l’UE à
quinze. L’importance de cette rupture
n’est pas encore vraiment assumée. Le fait
que les régimes migratoires restent dispa-
rates d’un pays européen à l’autre et que
les cycles migratoires de ces pays ne
soient pas synchronisés n’aide pas à une
commune prise de responsabilité, sinon de
conscience. On peut distinguer entre diffé-
rents groupes de pays d’accueil :

– Les vieux pays d’immigration,
comme la France et le Royaume-Uni où
l’origine des migrants est encore large-
ment associée à l’histoire coloniale (a
fortiori depuis que se sont taris certains
courants traditionnels en provenance
d’autres pays de l’UE). La pluri-citoyen-
neté héritée du Commonwealth, facilitant
l’entrée d’originaires de cette zone, a lon-
guement marqué la tradition britannique.
Celle-ci a perdu de son originalité, en di-
rection d’un contrôle rigoureux des en-
trées et d’une gestion sélective de

l’immigration de travail, au travers de dif-
férents programmes 1.

– L’Allemagne, confrontée à des
chocs migratoires spécifiques depuis la
fin des années 1980, avec l’arrivée de mi-
grants (dont une part importante de per-
sonnes de souche allemande) poussés par
les crises est-européennes et balkaniques.
De pair avec la pérennisation d’une im-
migration plus ancienne, turque notam-
ment, qui était initialement envisagée
comme temporaire, il en est résulté des
controverses majeures sur l’adaptation
des politiques d’intégration et d’accès à la
nationalité. La réouverture récente et sé-
lective de l’immigration de travail charge
d’autant plus le dossier dont la complexi-
té se traduit par le blocage du processus
législatif en cours 2.

– Les pays nordiques, dont la tradition
d’accuei l des réfugiés est mise à
l’épreuve par des tensions et des difficul-
tés nouvelles (cf. Meilland, 2003, à pro-
pos du cas danois).

– Les nouveaux pays d’accueil, no-
tamment du Sud européen, avec l’Irlande
aussi, qui attirent surtout une immigration
jeune de travail d’origines diverses.

L’hétérogénéité des pays d’accueil
européens est tangible lorsqu’on consi-
dère les évolutions de l’emploi total et de
l’emploi des étrangers sur la période
d’expansion de la fin des années 1990
(graphique 3). En Espagne, en Italie, en
Irlande et au Portugal, l’emploi étranger
progresse nettement plus vite que l’em-
ploi total dès la reprise : l’appel à l’immi-
gration de travail est très vite impulsé par
l’expansion de l’activité et cette immigra-
tion concourt à la réactivité de l’éco-
nomie. En ce sens- là , ces pays
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manifestent un régime migratoire qui les
rapproche plutôt des Etats-Unis. En re-
vanche, dans les autres pays européens
présents sur le graphique, l’emploi étran-
ger, d’abord en retrait de l’emploi global,
ne se met à progresser significativement
que lorsque l’expansion est suffisamment
mûre pour engendrer des pénuries ressen-
ties de travailleurs incitant à faire appel à
l’immigration 1.

L’hétérogénéité, en matière d’inser-
tion sur le marché du travail, se vérifie de
nouveau lorsqu’on examine la vulnérabi-
lité spécifique des étrangers au chômage
(graphique 4). En Amérique du Nord
mais aussi dans les nouveaux pays d’ac-
cueil européens, les étrangers apparais-
sent frappés par le chômage à peu près au
prorata de leur poids dans la population

active, ou quelque peu au-dessus (nette-
ment plus néanmoins en Irlande). Ils le
sont nettement plus dans les pays d’immi-
grat ion centraux de l’UE, dont le
Royaume-Uni. C’est dans le trio scandi-
nave constitué du Danemark, de la Fin-
lande et de la Suède que la vulnérabilité
relative des étrangers au chômage appa-
raît la plus élevée, sans doute en relation
avec l’ouverture particulière de ces pays
aux réfugiés. Les écarts entre la vulnéra-
bilité au chômage des étrangers et celle
des autochtones sont encore plus marqués
pour les jeunes de moins de vingt-cinq
ans dans certains pays (graphique 5). Ils
sont suffisamment amples pour qu’on
puisse parler d’une discrimination objec-
tive, inscrite dans l’ensemble des prati-
ques, intentionnelles ou implicites, qui
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Graphique 4. Part des étrangers dans le chômage rapportée
à leur part dans la population active (moyenne 2000-2001)

Note : Population active agée de 15 à 64 ans. Personnes nées à l’étranger pour Australie, le Canada et les
Etats-Unis. Aout 1999 pour l’Australie ; 1996 pour le Canada ; 2001 pour la Hongrie.
Sources : Enquête sur la population active (chiffres fournies par Eurostat, par Australian Bureau of Statistics et
par le US Bureau of the Census) ; recensement de 1996 (Statistique Canada).
D’après : OCDE (2002).

1. C’est l’emploi étranger qui est ici mesuré mais on peut, en première approximation, assimiler
les étrangers aux immigrés récents.



gouvernent l’accès à l’emploi. Viprey
(2002) et Werner (2003) alertent sur cet
état de fait, dont la détérioration, depuis
vingt ans, traduit l’aggravation de discri-
minations spécifiques sur le marché du
travail. En Allemagne, les jeunes immi-
grés ont plus difficilement accès au sys-
tème d’apprentissage 1. Les femmes
d’origine étrangère sont aussi victimes de
cette vulnérabilité particulière au chô-
mage. Il sera difficile de trop compter sur
l’apport des migrants au rééquilibrage dé-
mographique des régimes de retraite si les
conditions d’accès à l’emploi des jeunes
et des femmes d’origine immigrée ne
s’améliorent pas sensiblement dans les
pays les plus concernés par ces discrimi-
nations.

Ces difficultés d’intégration ne sem-
blent désormais épargner aucun pays eu-
ropéen, en dépi t des profondes

différences entre les situations nationales
et les attitudes des acteurs politiques et
sociaux. En Suède, par exemple, la pru-
dence envers l’immigration de travail
restée très minoritaire même si elle pro-
gresse depuis peu, contraste avec la géné-
rosité de l’ouverture aux réfugiés et à
leurs familles 2. Mais les réfugiés cher-
chent aussi du travail, même s’ils ne sont
pas venus pour cela. Dans les années
1990, consécutivement à la récession du
début de la décennie, leurs conditions
d’intégration se sont dégradées à cet
égard et le retour ultérieur à l’expansion
ne les a pas pleinement rétablies. Leur fa-
cilité d’accès à l’emploi et la qualité de
celui qu’ils obtiennent se détériorent. Des
segmentations nouvelles se manifestent
sur le marché du travail, qui ne sont pas
loin de la discrimination, en particulier
lorsqu’il s’agit de diplômés qui peinent à
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Graphique 5. Taux de chômage des jeunes selon la nationalité dans quelques
pays de l’OCDE, 2001. Pourcentage de la population active totale

Sources : Enquête sur la population active (données fournies par Eurostat).
D’après : OCDE (2002).

1. Voir la contribution d’Adelheid Hege.
2. Voir la contribution d’Yves Bourdet et Inga Persson.



faire reconnaître leur qualification. Les
syndicats suédois insistent désormais
plus fortement sur l’amélioration des
conditions et des politiques d’intégration,
tout en affichant leurs réticences face à
une libéralisation généralisée de la poli-
tique d’immigration. Aux Pays-Bas, la
tradition multiculturelle n’a pas suffi à
protéger les migrants contre les difficul-
tés d’intégration sur le marché du travail.
Ces difficultés ont conduit à développer
avec succès des programmes volontaris-
tes mobilisant très directement les entre-
pr ises , mais cet effor t se relâche
aujourd’hui 1.

Ces enjeux d’intégration sont aussi
posés en Autriche, où l’histoire est autre
et les positions des acteurs syndicaux sen-
siblement différentes : pays de transit, la
petite Autriche répugne à être un pays
d’immigration même si elle consent à
l’être sous la nécessité 2. Le souci de pro-
tection des acquis sociaux nationaux
l’emporte sur l’effort d’intégration des
immigrés, réduit au minimum. Les immi-
grés sont maintenus en situation de subor-
dination à l’employeur, lequel détient le
permis de travail, et d’infériorisation syn-
dicale, avec le consentement tacite des
syndicats. Les programmes de recours à
la main-d’œuvre étrangère privilégient
les quotas et les contrats courts, même si
le patronat fait effort pour introduire des
pratiques plus libérales. La prudence au-
trichienne n’évite pas les entrées irrégu-
lières, ni le nécessaire recours ultérieur
aux régularisations. Nouveau pays d’im-
migration, l’Irlande accepte moins volon-
tiers ce changement maintenant que le
boom économique qu’elle a connu ralen-

tit 3. Elle durcit les conditions d’entrée
des immigrés. Le travail immigré légal
devient taxé et le recours patronal au tra-
vail irrégulier pénalisé. Dans le débat so-
ciétal qui en résulte, les syndicats
irlandais sont au second plan derrière
d’autres acteurs, civiques ou religieux.

Les migrants,
une composante mobile du salariat

Les régimes nationaux d’immigration
et d’intégration des migrants dans l’em-
ploi sont ainsi sensiblement différenciés
en Europe, bien que tous soient mis à
l’épreuve. Ils ne sont pas non plus isolés
les uns des autres. Ils interfèrent, via une
propension accrue des migrants à la mi-
gration répétée, d’un premier pays d’ac-
cuei l vers d’autres . La plus for te
probabilité d’accéder à l’emploi, même
s’il est de qualité médiocre, dans l’un des
nouveaux pays d’accueil de l’Europe sert
de tremplin pour tenter l’accès risqué à
une situation plus favorable dans le centre
riche, mais aussi plus discriminant, de
l’Union. Si cette évolution désormais re-
pérable se confirme et s’amplifie, elle va
concourir à l’émergence d’un marché eu-
ropéen du travail, de pair avec d’autres
mouvements, tels que la progression de la
mobilité du personnel très qualifié des en-
treprises multinationales, le poids déjà
important des travailleurs transfronta-
liers, la montée des migrations temporai-
res, dont les mouvements temporaires de
travailleurs comme mode particulier de
l’échange de services (le mode 4 de
l’Accord Général sur le Commerce des
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1. Voir la contribution de Marie Wierinck.
2. Voir la contribution de Christian Dufour.
3. Voir la contribution de Pascal Ughetto.



Services 1). Les entreprises européennes
qui investissent dans les pays orientaux
de l’Union élargie concourent à la forma-
tion de réseaux productifs au sein des-
quels la mobilité des catégories qualifiées
s’intensifie. Dans les actuels pays mem-
bres, la compétition pour attirer les jeunes
élites de ces pays est aussi un facteur qui
va s’intensifier. Que le marché du travail
européen progresse ainsi par ses marges
plutôt que par la mobilité des travailleurs
plus traditionnellement insérés dans les
systèmes productifs nationaux ne devrait
pas empêcher d’en percevoir la gestation.
Celle-ci invaliderait, progressivement, le
diagnostic habituel d’un « introuvable
marché du travail européen » (Barthe,
2003). Si c’est le cas, le fonctionnement
de ce marché européen du travail ne sera
pas indépendant des droits reconnus à
ceux qui sont les plus mobiles sur ce mar-
ché et dont certains (pas tous en effet)
sont les plus vulnérables (Caron, 2002).
La conjonction de cette mobilité nouvelle
des migrants et de l’infériorité des droits
auxquels ils peuvent avoir accès, dans tel
ou tel pays, renforce en effet la pression
de la concurrence socio-fiscale entre
Etats nationaux et concourt à une dérégle-
mentation insidieuse des marchés du tra-
vail.

Les migrants participent à la gesta-
tion d’un marché du travail euro-
péen

Encore réticentes à l’égard d’une
réelle communautarisation de la politique
d’immigration, les politiques nationales
cherchent à canaliser, chacune pour son
compte, les nouvelles circulations migra-
toires. L’espace européen est fait d’un en-

chevêtrement de réglementations et de
pratiques administratives d’ordre natio-
nal, qui en font un véritable maquis pour
le migrant. La tonalité dominante de ces
politiques est dans la continuité de la tra-
dition du contrôle étatique apparu dans
l’entre-deux-guerres : celle d’un utilita-
risme qui s’efforce de sélectionner au
mieux les candidats à l’immigration et
d’adapter la sévérité de cette sélection à
l’état du cycle de l’activité, afin de parer
aux pénuries perçues sur le marché du tra-
vail.

Ces pénuries concernent des métiers
de nature et de qualification diverses : in-
génieurs, informaticiens, professions de
santé, maçons… (OCDE, 2002). Les ré-
formes récentes ou en cours de certaines
législations nationales vont dans le sens
de cet utilitarisme sélectif, en subordon-
nant la régularité du séjour à l’autorisa-
tion de travail (ce qui vire souvent à la
subordination directe à l’employeur) :
c’est ainsi le cas en Allemagne, en
Espagne, en Italie. La transformation du
permis de séjour temporaire en un permis
permanent devient elle-même condi-
tionnée par la continuité d’un travail ré-
gulier pendant plusieurs années. Mais la
vulnérabilité juridique persistante des mi-
grants ne favorise pas leur intégration so-
lide au sein du marché du travail.

Ces tendances communes laissent du
jeu pour des pratiques nationales fort dis-
parates, en fonction des traditions et si-
tuations de chaque pays d’accueil et des
spécificités des migrants qui le choisis-
sent comme porte d’entrée au sein de
l’Union. Les pays du Sud européen, qui
mobilisent une main-d’œuvre jeune dans
le cadre d’un « véritable modèle d’immi-
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gration irrégulière » 1, consentent de ma-
nière récurrente à de massives opérations
de régularisation, souvent liée à la déten-
tion d’un emploi. Ces opérations ont pu, à
chaque fois, concerner plusieurs centai-
nes de milliers de personnes. Le traite-
ment des demandeurs d’asile, bien qu’il
se resserre partout, est singulièrement
inégal, avec des taux de décision favora-
bles, en 2001, allant de 4 % en Autriche et
en Irlande à 52 % au Danemark, en pas-
sant par la France (12 %) et le
Royaume-Uni (26 %) (OCDE, 2002). La
naturalisation, comme voie d’accès à une
pleine citoyenneté, est aussi inégalement
aisé, plus facile ainsi en France qu’en
Allemagne, bien qu’une évolution se soit
manifestée dans ce dernier pays. Ces pra-
tiques disparates portent la marque de
l’histoire, celle d’Etats qui ont combiné
chacun à sa façon le souci de régulation
du marché du travail, la préoccupation
des équilibres démographiques, la volon-
té d’intégration conditionnelle à la ci-
toyenneté nationale. Parmi la gamme de
ces pratiques, le recours à des dispositifs
incitatifs en direction des employeurs est
plus rare : les Pays-Bas font figure
d’exemple à cet égard 2.

Le contrôle sélectif de l’immigration
échappe difficilement en pratique,
comme l’histoire l’a montré à plusieurs
reprises, à la tentation d’une gestion dis-
criminante et disciplinaire selon des critè-
res ethnico-culturels au moins implicites.
C’est sans doute pour échapper à cette
tentation, qui laisse mauvaise conscience
aux responsables des politiques d’immi-
gration, que le système canadien à points
est aujourd’hui regardé avec attention et

suscite l’intérêt de plusieurs pays euro-
péens. Ce système est perçu comme un
modèle à la fois neutre et efficace de sé-
lection, qui rationalise celle-ci par la me-
sure de la conformité du candidat à
l’immigration aux attentes du pays d’ac-
cueil et qui incite le migrant à intérioriser
cette mesure comme une estimation ob-
jective de ses chances personnelles 3. Au
Canada, le recours à ce système s’insère
dans une politique d’immigration qui dis-
pose de ressources importantes : il con-
tribue sans doute à attirer des personnes
aux compétences particulières, au-delà
d’une stricte adaptation aux besoins ins-
tantanés de l’économie canadienne.

Si un tel système peut contribuer à la
rationalisation d’une politique nationale
et à la meilleure information des candi-
dats à l’immigration, sa diffusion en Eu-
rope ne serait pas un substitut à une
authentique communautarisation de la
politique d’immigration. Confronté aux
limites de l’efficacité du contrôle unilaté-
ral de l’immigration, chaque pays a ten-
dance à reporter chez les autres son
propre échec. Une véritable communau-
tarisation signifie que chaque pays re-
nonce à refouler chez les autres, plus ou
moins régulièrement, les migrants qui ne
lui conviennent pas. Elle passe par un sta-
tut de résident cohérent des personnes
originaires de pays tiers au sein de l’UE,
qui leur garantisse le droit à la libre circu-
lation en son sein, assure la portabilité de
leurs droits sociaux et promeuve l’égalité
des droits avec les citoyens communau-
taires. La complémentarité de ces aspects
est essentielle car le patronat pourrait se
contenter d’une libre circulation qui
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maintiendrait les migrants dans une situa-
tion de vulnérabilité juridique. L’implica-
tion des organisations patronales dans la
lutte effective contre les discriminations à
l’embauche et au sein des entreprises est
nécessaire de ce point de vue.

L’Europe élargie et ses rives

Au travers des politiques d’immigra-
tion, les pays de l’UE éprouvent les ques-
tions récurrentes des relations avec les
régions voisines, qui nourrissent les mi-
grations en leur direction.

Les habitants des dix pays d’Europe
centrale et orientale (PECO) qui rejoin-
dront l’UE en 2004, vont accéder à la ci-
toyenneté de l’Union et, en principe, à la
libre circulation. En fait, il n’en sera pas
aussi vite ainsi, puisque des clauses tran-
sitoires ont été négociées par l’UE, qui
pourront repousser, si les actuels pays
membres y recourent (mais tous ne comp-
tent pas le faire), jusqu’à sept ans le plein
établissement de la liberté de circulation.
Pendant les deux ans suivant l’accession,
les mesures nationales des pays membres
actuels resteront en vigueur, sans pouvoir
être aggravées. La Commission préparera
alors un rapport, mais la possibilité d’ap-
pliquer des mesures nationales sera en-
core conservée pendant trois ans ; la
période transitoire devrait alors cesser,
sauf si des perturbations sérieuses sur le
marché du travail justifiaient un dernier
report de deux ans. Plusieurs pays mem-
bres, dont l’Allemagne, préoccupés de
l’éventuelle réédition des chocs migratoi-
res originaires des PECO au cours des an-
nées 1990, et soucieux de maîtriser
l’accès des nouveaux Européens à leurs
marchés du travail et à leurs systèmes de
protection sociale, ont œuvré à l’intro-
duction de ces clauses dont l’application
effective reste un objet d’incertitude.

Le potentiel migratoire des nouveaux
membres de l’UE en direction des an-
ciens est en fait évalué de manière fort
contrastée pour les années à venir : la
fourchette est large, jusqu’à 5 millions de
personnes sur trente ans. Il n’y a pas
consensus à cet égard et de fait, sur la dé-
cennie écoulée, une fois passés le choc
initial et l’impact spécifique des guerres
yougoslaves, les migrations originaires
de cette région vers l’Europe de l’Ouest
sont plutôt restées en deçà de ce qui était
attendu. Le scénario migratoire consécu-
tif à l’élargissement de l’UE n’est évi-
demment pas indépendant de l’impact de
l’adhésion des PECO sur leur rattrapage
socio-économique et sur la participation
de leurs salariés au marché européen du
travail en gestation, activé par les entre-
prises d’échelle européenne.

Il reste qu’aujourd’hui les PECO
s’inscrivent dans les évolutions en cours :
si on s’intéresse aux flux bruts et pas seu-
lement nets, ils deviennent eux-mêmes
des pays d’entrée, pour des migrants ori-
ginaires de régions plus orientales et sou-
vent désireux d’accéder à l’UE. Ils
deviennent ainsi pays de transit, où se dé-
veloppe fréquemment le travail irrégulier
des migrants concernés. Il est fort pos-
sible que cette migration-là devienne une
question plus sensible que les déplace-
ments des citoyens des nouveaux pays
membres au sein de l’Union.

Du côté de la Méditerranée, le proces-
sus issu de la conférence euro-méditerra-
néenne de Barcelone, en 1995, n’a guère
tenu ses promesses. Le libre-échange im-
pulsé par ce processus apparaît difficile-
ment comme un subst i tut aux
migrations et, s’il l’était, ce ne serait qu’à
long terme et sous la condition qu’au tra-
vers de réformes adéquates il impulse ef-
fectivement le rattrapage de la rive sud de
la Méditerranée. Certes, depuis le milieu
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des années 1970 et du fait même des poli-
tiques restrictives, les migrations de tra-
vai l entre le Sud et le Nord
méditerranéens ont eu plutôt globalement
tendance à se stabiliser ou à diminuer,
mais le schéma de la diversification des
pays d’accueil et d’origine a là aussi pré-
valu (du Maroc vers l’Espagne par
exemple). Continuer à resserrer le con-
trôle des migrations originaires de cette
rive, au nom du pari sur les vertus du
libre-échange, apparaît comme une stra-
tégie à courte vue, qui ne tient pas compte
du poids immédiat des facteurs structu-
rels (croissance des écarts de revenu entre
les deux rives, nombreux jeunes diplômés
d’âge actif inoccupés dans les pays du
Maghreb-Machrek …) et qui stérilise le
potentiel de coopération constitué par le
réseau humain des familles qui ont un an-
crage de chaque côté de la Méditerranée.
Le projet Euromed n’a guère explicité
jusqu’à présent quelle place il entendait
donner aux migrations et, plus largement,
à la mobilité des immigrés originaires de
la rive sud et déjà installés en Europe (Ta-
lahite, 1997 ; Leveau, 2000). Ce refoule-
ment n’est probablement pas pour rien
dans la déception dont il est l’objet.

En Europe, des mutations
difficilement assumées
par les Etats et l’Union

Les modalités aujourd’hui prises par
les migrations internationales renouvel-
lent profondément la dynamique de la
tension conflictuelle entre deux points de
vue qui s’opposent historiquement, celui
qui donne la primauté à la souveraineté
de l’Etat national et celui, qu’on pourrait

qualifier d’humaniste-individualiste, qui
refuse la prééminence a priori de l’Etat
national sur les droits des individus. Cette
opposition a de vieilles racines, jusque
dans la distinction, au sein de l’Empire
romain, entre le jus civile (le droit civil)
réservé aux seuls citoyens romains et le
jus gentium (le droit des gens) auquel
pouvaient recourir les habitants de la Mé-
diterranée dans leurs rapports avec
Rome 1.

Les souverainetés à l’épreuve

Les nouveaux tracés des migrations
internationales sont perturbateurs pour
des politiques nationales auparavant assu-
rées de leur souveraineté : ils respectent
moins la logique d’aller (et retour éven-
tuel) entre deux pays d’origine et d’ac-
cueil bien déterminés, que les accords
bilatéraux pouvaient suffire à réguler. La
diversification et la complexification des
circulat ions migratoires mettent à
l’épreuve le monopole qu’entend garder
chaque Etat d’accueil sur la définition et
la mise en œuvre de sa politique d’immi-
gration. Ce monopole correspond au droit
souverain de l’Etat à distinguer le citoyen
national de l’étranger, dont le droit
d’entrée, l’accès aux différentes compo-
santes de la citoyenneté, et enfin à la na-
t ional i té du pays d’accuei l sont
unilatéralement définis par les institutions
compétentes de ce dernier. Dans cette tra-
dition, l’Etat national a le monopole légi-
t ime de la défini t ion des normes
applicables aux immigrés et étrangers qui
souhaitent intégrer son territoire ou sa na-
tionalité. Leurs droits procèdent de l’Etat
qui accepte de les accueillir. L’attache-
ment aux prérogatives de l’Etat national
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affiche ses justifications, lorsque la maî-
trise rigoureuse des flux d’immigration
est présentée comme la contrepartie et le
moyen d’une intégration non discrimina-
toire, qui transforme l’étranger en citoyen
national et le fait accéder à l’égalité des
droits, notamment à une protection so-
ciale elle-même protégée de l’excès d’ar-
rivants. Mais, lorsque la souveraineté de
l’Etat national prétend à l’exclusivité
pour définir le statut des étrangers et im-
migrés, la tentation n’est pas loin : celle
de nier la personnalité juridique de l’im-
migré non reconnu, de le maintenir hors
contrat social, d’adapter trop aisément les
principes de l’intégration au gré des cir-
constances, en fonction du balancement
entre les préoccupations sécuritaires et
économiques. La maîtrise des flux de-
vient alors fermeture, largement illusoire,
et va à l’encontre de l’objectif proclamé,
en pérennisant une population de rési-
dents irréguliers, mal intégrés, dépen-
dants du travail illégal et des donneurs
d’ordre. C’est une autre logique que celle
de l’autorité régalienne qui prend le des-
sus : celle de la complaisance publique à
l’égard d’une déréglementation insi-
dieuse du marché du travail, dont les im-
migrés irréguliers sont à la fois les
victimes et le vecteur.

Dans la filiation humaniste-indivi-
dualiste 1, l’humanité est perçue comme
une véritable catégorie politique, ce qui
légitime un droit international des per-
sonnes. Ce droit reste cependant un droit
faible (notamment en matière de libre cir-
culation), dont les Etats limitent l’appli-
cation. Il oblige néanmoins les Etats
nationaux à justifier la mise en cause du

principe d’égalité, lorsque leur législation
introduit des critères de différenciation
qui peuvent être jugés discriminatoires.
La relation entre la citoyenneté et l’Etat
fait l’objet d’une dialectique permanente
où la première n’est pas simplement
octroyée par le second, mais interpelle la
légitimité de l’action étatique. L’accès à
la nationalité résulte du mode de recon-
naissance de la citoyenneté nationale que
cette interaction a produit.

L’Etat-nation ne se réduit pas à une
entrave artificielle aux droits fondamen-
taux et universels des individus. Les pra-
tiques de vie commune qu’adoptent les
membres d’une nation n’ont pas moins
d’objectivité que les règles formelles de
l’Etat. Création historique, ancrée dans la
densification des échanges humains sur
un territoire, la nation n’est pas réductible
à une invention idéologique. Ainsi, l’Etat
providence des décennies d’après-guerre,
inscrit dans le cadre national, a fait de la
protection consentie aux personnes un
plein attribut de la citoyenneté. Celle-ci a
débordé le domaine politique, elle s’est
étendue aux droits sociaux, lesquels ont
nourr i le pacte socio-pol i t ique de
l’après-guerre. Certes, la longue crise de
l’Etat providence a aujourd’hui restauré
la tension entre citoyenneté et Etat : entre
préférence nationale et citoyenneté uni-
verselle, l’intervalle est large, et le degré
de fermeture à l’étranger variable.

La synthèse entre les deux points de
vue, celui de l’Etat national attaché à ses
prérogatives, et celui du discours huma-
niste-individualiste, plus critique envers
l’institution étatique, reste malaisée, lors-
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1. Sans vouloir personnaliser les références à l’excès, les écrits de Chemillier-Gendreau (1998),
Balibar (1998), Terray (2002), entre autres, et témoignant de sensibles nuances entre eux,
peuvent être cités pour illustrer cette affiliation.



qu’elle est sérieusement tentée 1. Le juste
milieu, censé œuvrer au consensus, est in-
certain : la liberté de circulation est posée
comme un principe et la vocation univer-
selle de la citoyenneté rappelée ; mais la
nécessité de restrictions à l’ouverture et à
la pleine citoyenneté est admise, comme
des exceptions aux principes. Quant à
fixer la limite entre principes et excep-
tions, c’est toute la difficulté.

L’enjeu s’est aujourd’hui sensible-
ment déplacé : plus mobiles, les migrants
s’efforcent de contourner les obstacles
placés par chaque Etat national et de
jouer des différences de traitement entre
Etats. L’Etat national n’est plus un cadre
autosuffisant pour organiser une politique
viable de l’immigration, bien qu’il reven-
dique son contrôle comme l’une des der-
nières lignes de résistance face à la
mondialisation des échanges de toute na-
ture. On peut contester la pertinence de la
description du monde fondant l’approche
proposée par le récent rapport du Com-
missariat général du Plan sur l’immigra-
tion et l’intégration (Héran, 2002) : « Le
monde où nous vivons se compose
d’Etats souverains, mutuellement exclu-
sifs et dotés de leurs propres intérêts »
(p.68). Si cette proposition signifie que
les frontières et que les efforts des Etats
pour les faire respecter exercent des effets
tangibles, elle est évidemment recevable.
Si elle devait être comprise comme résu-
mant le fonctionnement de la planète,
l’allure prise par les circulations migra-
toires en constituerait une négation. La
souveraineté des Etats est durement mise

à l’épreuve tandis que la citoyenneté
supra-étatique manque encore de consis-
tance et que la circulation élargie des mi-
grants fait d’autant plus ressentir ce
manque.

La communautarisation à reculons

A cet égard, la communautarisation
européenne des politiques d’immigration
apparaît comme une issue logique, tout
simplement parce qu’elle offre la possibi-
lité d’une politique de l’immigration sur
un espace plus en accord avec la réalité
des circulations migratoires. Mais le pro-
cessus de communautarisation est tor-
tueux (Geddes, 2003) 2. Historiquement,
le droit communautaire de l’immigration
a principalement emprunté les voies in-
tergouvernementales de la résolution et
de la convention entre Etats volontaires,
qui laissent de larges degrés de liberté à
ceux-ci pour leur application. Les Etats
membres se sont montrés très réticents à
déléguer leur souveraineté dans ce do-
maine et à s’accorder sur des principes,
au-delà de la coordination des procédu-
res. La convention de Schengen, initiée
en 1985 entre quelques Etats membres,
est typique de cette démarche. C’est de-
venu dans les années 1990 une coopéra-
tion renforcée entre une majorité d’Etats
membres (Irlande et Royaume-Uni res-
tant à l’écart). Elle conditionne la levée
des contrôles intérieurs à un contrôle suf-
fisant des frontières externes et permet
l’émission de visas à trois mois autorisant
la circulation dans l’Union. La conven-
tion de Dublin, signée en 1990 mais ra-
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1. Le rapport de Patrick Weil sur l’immigration et la nationalité, élaboré en 1997 à la demande du
gouvernement Jospin, et celui de François Héran, qui clôt en 2002 un séminaire du
Commissariat général du Plan sur l’immigration et l’intégration, constituent deux tentatives
récentes d’une telle synthèse (Héran, 2002 ; Weil, 1997).

2. Voir aussi la contribution d’Antoine Math et Claire Rodier.



tifiée seulement en 1997, n’harmonise
pas les règles de la demande d’asile mais
définit l’Etat qui doit répondre à cette de-
mande. Les signataires se sont néanmoins
entendus sur une notion harmonisée de
« pays tiers sûr » pouvant être opposée
aux demandeurs d’asile. La mise à part,
dans le troisième pilier « Justice et affai-
res intérieures » du traité de Maastricht,
du domaine de l’immigration manifeste
cette primauté de la démarche intergou-
vernementale. Celle-ci maintient à l’écart
aussi bien les institutions communautai-
res de nature supranationale que les opi-
nions publiques et permet aux Etats
nationaux de veiller avant tout à la pro-
motion de leurs options respectives.

Le principe de communautarisation
de la politique d’immigration et d’inté-
gration progresse en 1997 avec le traité
d’Amsterdam, dont le titre IV incorporé
au pilier communautaire couvre la libre
circulation, l’immigration et l’asile. Son
article 13 promeut des dispositions
anti-discriminatoires, qui sont plutôt ori-
ginaires de la culture anglo-saxonne.
Mais la décision effective de communau-
tariser, c’est-à-dire de passer de l’unani-
mité à la majorité qualifiée dans ce
domaine, est repoussée à au moins cinq
ans après l’entrée en vigueur du traité et
relève elle-même encore de la règle de
l’unanimité. Le sommet de Tampere, en
octobre 1999, entend jeter les bases d’une
politique commune mais la reconnais-
sance de la citoyenneté aux immigrants
extra-communautaires et la lutte contre
les discriminations restent subordonnées
au principe de nationalité. Depuis 2000
jusqu’à tout récemment en juin 2003,
s’autorisant de ces avancées de la com-
munautarisation, la Commission a publié

une série de communications visant à pré-
ciser le contenu d’une politique active
d’immigration, reconnue comme néces-
saire, plus tournée vers une meilleure in-
tégration des immigrants réguliers que
vers une ouverture plus franche. Des
orientations sont affichées : lutte contre
l’immigration illégale, notamment par le
développement du système européen
d’information sur les visas ; recherche
d’un équilibre entre les critères humani-
taire et économique de l’admission ; trai-
tement équitable (fair treatment) des
ressortissants des pays tiers afin de leur
donner des droits et obligations « compa-
rables » à ceux des citoyens des pays où
ils vivent, et de favoriser leur intégration ;
mise sur pied de partenariats de co-déve-
loppement avec les pays d’origine ; défi-
nition d’une politique commune d’asile
respectant les conventions et traités inter-
nationaux et restauration de la crédibilité
et de l’intégrité des procédures de de-
mande d’asile. Des directives ont été pro-
posées par la Commission sur la lutte
contre la discrimination raciale et eth-
nique, le regroupement familial, le statut
des résidents étrangers de longue durée.
Leur contenu final qui est tributaire des
péripéties des itérations entre la Commis-
sion et les gouvernements, mérite un exa-
men critique serré 1. Les Etats membres
restent responsables de la mise en œuvre
des dispositions adoptées, notamment
dans le domaine des critères de sélection
d’entrée et d’évaluation des besoins de
main-d’œuvre. L’activisme de la Com-
mission ne signifie pas qu’elle ait pris le
dessus sur les gouvernements nationaux,
bien qu’elle s’efforce d’associer le Parle-
ment européen, mais aussi les ONG, à son
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action et que la Cour de justice se dessine
comme un recours pour les migrants.

La mobilité, avec ou sans
la citoyenneté ?

Le processus de communautarisation
reste aujourd’hui trop ambigu pour cons-
tituer un réel dépassement des contradic-
tions créées par la prépondérance des
politiques nationales. Même et surtout
lorsqu’elles se ressemblent, ces politiques
sont en compétition pour attirer les mi-
grants qualifiés et refouler les autres. Les
gouvernements des Etats membres n’at-
tendent pas une communautarisation né-
gociée avant de mettre en place leurs
propres dispositifs nationaux. L’espace
européen est formellement unifié, du fait
même de la disparition des frontières éta-
tiques, sans que le statut et les droits des
migrants extra-communautaires le soient.
Cette pseudo-communautarisation abou-
tit plutôt à entériner des politiques natio-
nales unilatérales et l’alignement sur les
dispositifs les plus restrictifs. Les Etats
membres, conduits par les effets de la
construction européenne à renforcer les
droits des étrangers communautaires, ont
manifesté une tendance commune à l’éro-
sion du droit d’asile et à la restriction sé-
lective de l’immigration de travail.

Il reste que la communautarisation,
aussi hésitante soit-elle, remet de fait en
cause la réduction de la citoyenneté à la
nationalité et oblige à réfléchir à l’ouver-
ture de son contenu. Ainsi, le droit à la
protection sociale du pays membre où
l’on réside est désormais reconnu, depuis
le traité d’Amsterdam, à tout citoyen
communautaire, alors qu’il ne s’agissait
au départ que d’un dispositif d’accompa-
gnement de la libre circulation du travail-
leur. La question de l’extension de cette
citoyenneté sociale de résidence aux res-
sortissants des Etats tiers est posée et

cette extension progresse, bien que les
Etats membres n’y consentent que sous la
pression d’un droit international plus gé-
néral et au prix de l’introduction de critè-
res discr iminatoires autres que la
nationalité, comme la régularité du séjour
(Math, 2003). Si le plein accès à la ci-
toyenneté pour les migrants extra-com-
munautaires paraît relever d’un horizon
lointain et que plusieurs grands pays
(Allemagne, France, Royaume-Uni) le
subordonnent expressément à l’acquisi-
tion de la nationalité, le développement et
la mobilisation de la législation anti-dis-
criminatoire constituent aujourd’hui la
voie la plus assurée pour faire progresser
les droits des immigrés et étrangers.

L’UE est confrontée à un paradoxe
dont les implications restent insuffisam-
ment perçues, alors même qu’il découle
de son histoire. L’intégration européenne
étend le droit à la mobilité communau-
taire des citoyens européens. Dans les
faits, c’est plutôt la mobilité des migrants
extra-communautaires en direction et au
sein de l’UE qui s’accroît. Ce n’est pas un
phénomène complètement neuf : dans la
mesure où l’intégration européenne s’est
accompagnée d’une certaine convergence
salariale entre pays membres alors même
que sa protection commerciale vis-à-vis
des pays tiers ne se relâchait que prudem-
ment, une certaine substitution des migra-
tions d’origine extra-communautaire à la
mobilité intra-communautaire a pu s’opé-
rer (Tapinos, 1994). Mais ce paradoxe
prend une portée nouvelle après la réali-
sation du marché unique et de l’union
monétaire : la tension entre l’ouverture
des économies et la fermeture des Etats
devient plus aiguë. Le manque de mobili-
té du travail en Europe est souvent perçu
comme un obstacle à un bon fonctionne-
ment de la zone euro parce qu’il empê-
cherait un équilibrage fluide des marchés.
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Ce serait alors pousser plus loin le pa-
radoxe que de ne pas reconnaître à l’im-
migration extra-communautaire, plus
mobile, la vertu de remédier en partie à ce
manque. Aussi, la capacité des systèmes
de négociation collective et des disposi-
tions législatives à influer positivement
sur les conditions de cette mobilité est un
enjeu essentiel, qui est aujourd’hui loin
d’être assumé (Caron, 2002 ; EIRO,
2003). Dans une résolution de 2001, la
Confédération européenne des syndicats
souligne la déconnexion entre les initiati-
ves de la Commission sur l’immigration
et les problèmes de mobilité (CES, 2001,
2002). Elle souhaite la prise en compte,
concertée avec les partenaires sociaux,
des questions de l’immigration dans la
stratégie européenne pour l’emploi et les
plans nationaux d’action correspondants.
Les premiers concernés sont les migrants
eux-mêmes : de quels droits sont-ils por-
teurs dans le cadre de cette mobilité et les
systèmes sociaux en garantissent-ils le
caractère effectif ? Mais cette question in-
téresse l’ensemble des salariés, confron-
tés aujourd’hui à des exigences nouvelles
de conciliation entre mobilité et sécurité :
cette conciliation ne saurait être, à
l’échelle collective, solidement fondée
sur des dispositifs discriminatoires à
l’égard de la main-d’œuvre la plus mo-
bile, qui peut être aussi, lorsqu’elle in-
carne la condition salariale minimale, la
plus vulnérable.

A la fin du XIXeme siècle, les migra-
tions ont été à l’origine d’initiatives en fa-
veur d’une législation internationale et de
l’élaboration d’un droit international ou-
vrier, dont l’instauration du Bureau inter-
national du travail fut finalement la
concrétisation (Leboutte, 2002). Dans
l’entre-deux-guerres, les Etats nationaux
ont assumé un rôle nouveau dans la régu-

lation des flux migratoires, auparavant
largement laissée aux initiatives patrona-
les, et dans l’intégration des étrangers,
jusque-là abandonnée aux bonnes volon-
tés charitables et syndicales. Cette inter-
vent ion état ique a pris la forme
dominante d’un utilitarisme sélectif, à des
fins économiques et démographiques,
dont le souci sécuritaire était partie pre-
nante. Aujourd’hui, les nouvelles modali-
tés prises par les circulations migratoires,
qui parcourent à leur façon les chemins de
la mondialisation, aiguisent la tension
entre le rôle dominant des procédures dé-
veloppées par les pays d’accueil et une
nécessaire progression des droits des mi-
grants qui soit en phase avec la diversifi-
cation de leurs parcours et satisfasse aux
exigences de la citoyenneté sociale. Parce
que le problème leur est directement
posé, à l’échelle de l’espace qui est le
leur, l’Union européenne, ses acteurs po-
litiques et sociaux, devraient assumer
cette nouvelle étape avec bien plus de ré-
solution. D’un pays à l’autre, les position-
nements syndicaux présentent plus que
des nuances. L’enjeu européen reste en
suspens. Les migrants procurent au mar-
ché du travail européen une mobilité qui
lui fait défaut et contribuent à lui donner
consistance. La mobilité est encore diffi-
cilement un objet de la négociation col-
lective, alors que les règles qui en
définissent les conditions et le contenu
ont vocation à en être un domaine. L’ac-
cès à l’emploi de qualité et à la protection
sociale n’est certes pas la seule question à
laquelle se heurtent les migrants, dont la
mobilité nouvelle prend à contre-pied les
Etats nationaux. Mais les articles de cette
chronique internationale montrent que le
travail conserve un rôle majeur dans les
processus d’intégration des migrants au
sein des sociétés d’accueil.
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